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Vos messages sont importants et
tous doivent les comprendre.

Communicateurs efficaces offre :
• Des séances de formation sur mesure 

d’une journée. 

• Des séminaires et des conférences sur demande.

• Des services de réécriture en langage clair.

• Des services-conseils en rédaction, en révision 
et en communication claire et simple. 

Deux ateliers de formation à votre
calendrier de perfectionnement
2004-2005 :

Écrire simplement
• Apprenez à retenir l’attention de tous vos lecteurs.
• Écrivez de façon claire et compréhensible.

Pour des communications orales claires
• Apprenez à adapter vos messages oraux 

à votre auditoire.

• Soyez compris du premier coup.

La formation se donne au sein des organisations.

Soyez clair
et compris !

avec Communicateurs efficaces
Division de la Fédération canadienne pour l’alphabétisation en français (FCAF)

Information : Diane Pouliot ou Johanne Renaud
Courriel : dpouliot@fcaf.net
Téléphone : (613) 749-5333 ou sans frais : 1 888 906-5666

Un nouveau service de traduction

L’entreprise offre maintenant un tout nouveau service de traduction de l’anglais
vers le français. Communicateurs efficaces compte dans son équipe deux traductrices
professionnelles formées aux principes de la communication claire.

Faites traduire vos textes dans un langage claire et efficace.
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4 À lire 2004

Je l’admets. J’ai un petit faible pour les
articles dans les journaux qui parlent de
bonne alimentation, de sommeil réparateur 
et de petits trucs santé. Je suis loin d’être
obsédé de la vie saine, mais avec les années
j’ai  fait des découvertes qui m’ont permis
de vivre une vie trépidante, souvent épuisante,
sans pour autant compromettre ma santé.

Je connais maintenant les ingrédients qu’il
faut surveiller quand on fait nos courses,
toutes ces choses plus ou moins bonnes que
nos cuisiniers industriels aiment mélanger
dans leurs aliments. J’y porte attention,
évidemment, bien plus pour mes enfants
que pour moi. La télévision nous présente le
beau côté des choses, mais je sais que c’est
en lisant qu’on apprend la vérité des choses.
Tant de problèmes peuvent être évités juste
en lisant les avertissements sur les produits 
que nous achetons.

Je crois sincèrement que lire est très
important dans notre monde moderne si 
nous voulons avoir un certain contrôle 
sur notre santé.

Dans le cadre de la Semaine internationale des apprenants
adultes et pour une troisième année, la Fédération cana-
dienne pour l’alphabétisation en français (FCAF) présente
l’activité, « Le Printemps des lettres ». 

La FCAF veut encourager les apprenants et les anciens
apprenants en alphabétisation à écrire. Elle les invite à
écrire cette fois-ci un message par courrier électronique 
à Daniel Lavoie. 

En 2003-2004, la FCAF a reçu 400 lettres destinées à son
porte-parole, Daniel Lavoie. Les lettres reçues ont été
rassemblées en un recueil. 

Daniel Lavoie est auteur-compositeur-interprète et porte-
parole de la Fédération canadienne pour l’alphabétisation
en français. Pour en connaître davantage à son sujet, visitez
son site à l’adresse : http://www.lavoiedaniel.com.

Conditions de participation

■ Les participants doivent être des apprenants ou
d’anciens apprenants en alphabétisation.

■ Ils doivent écrire un message de quelques phrases 
(20 phrases au maximum) à Daniel Lavoie et répondre 
à la question suivante :

« Qu’est-ce que les ateliers
d’alphabétisation vous ont apporté 

de plus important? »

■ Les participants doivent indiquer leur adresse complète
et le nom du centre d’alphabétisation où ils ont
participé à des ateliers d’alphabétisation.

Monsieur Daniel

Porte-parole de 

Le Printempsde

235, chemin M

Ottawa (Onta

« Le Printemps des lettres »
Apprenants, écrivez un message par 

courrier électronique à Daniel Lavoie

Période de participation

Les apprenants pourront envoyer leur message par
courrier électronique entre le 8 septembre 2004 et le
28 février 2005 à Daniel Lavoie à l’adresse suivante :

dlavoie@fcaf.net

Billet de
Daniel Lavoie
La santé et la lecture
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5À lire 2004 

Depuis plus d’une décennie, la santé est sur
toutes les lèvres, et l’on en parlera encore
longtemps. Les gouvernements fédéral et
provinciaux se penchent abondamment sur

cette question en tentant d’établir
leurs frontières, leur vision et leurs
responsabilités respectives. Rien de
plus normal alors pour la Fédération
canadienne pour l’alphabétisation
en français (FCAF) que de consacrer
sa revue À lire à ce sujet d’actualité.
Les articles de la revue abordent
certains éléments du vaste tableau
de la santé. En les parcourant, vous
constaterez que les organismes com-
munautaires en alphabétisation
produisent des outils d’information 
et d’animation adaptés à leurs
publics cibles. Ils veulent ainsi que 
le plus grand nombre de personnes possible aient 
de meilleures connaissances en matière de santé 
et prennent mieux leur vie en main. 

Vous ferez également la connaissance de franco-
phones faibles lecteurs qui racontent leur incursion
dans le dédale du monde médical, dans une langue
autre que la leur. Vous apprendrez aussi que des
organismes communautaires interviennent de 
diverses façons, sans relâche et dans la précarité, 
dans la triple problématique du français, de l’alpha 
et des soins de santé. 

En outre, ce numéro de À lire vous présente des
intervenants de la santé – des pharmaciens et des
médecins, en l’occurrence – qui rapportent comment
ils composent avec leurs patients ou leurs clients peu

alphabétisés. Un autre article vous donne la
terminologie en usage dans le domaine médical 
ou pharmaceutique à laquelle notre rédacteur 
a apporté des définitions utiles. 

L’éducation est au cœur du propos, et l’État
doit en assurer l’action vivante, la pérennité.
La santé y est intimement liée. Se prendre en
charge, c’est être informé; c’est connaître les
ressources, pouvoir les utiliser et être en
mesure de prendre des décisions éclairées;
c’est être alphabétisé au sens le plus large
du terme, c’est-à-dire savoir lire, écrire et
compter, oui, mais aussi savoir se renseigner,
s’exprimer, gérer sa vie, participer à des
organisations sociales et s’engager dans
diverses actions, et ce, dans sa langue
maternelle. 

Les articles de ce numéro et ce qu’ils portent en
amont d’histoire nous invitent à la réflexion, à la
remise en question de certaines de nos pratiques et 
au face à face avec une réalité complexe et grave. 
En fait, l’alphabétisme embrasse la globalité de la
personne et de sa communauté; il concerne toutes les
sphères d’une vie pleine et active. Apprendre à lire à 
l’âge adulte, c’est aller au-delà de l’apprentissage du
code écrit, c’est vivre mieux.

Je vous souhaite une bonne lecture.

Quand alphabétisation 
se conjugue avec santéQuand alphabétisation

se conjugue avec santé
Par Jocelyne Lavoie, présidente  
Fédération canadienne pour l’alphabétisation en français
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J’ avais 13 ans quand  j’ai quitté
l’école. J’ai commencé à tra-
vailler dans une boucherie. Je

gagnais bien ma vie pour ce temps-là.
J’avais une voiture et j’étais
indépendante. 

En 1992, je suis tombée malade,
rhumatismes inflammatoires, je ne
pouvais plus faire mon travail. C’est
à ce moment que je me suis mise 
à descendre de plus en plus bas,
tellement que j’avais honte de moi.
Comme je ne savais pas trop lire 
et écrire, j’allais faire quoi comme
travail? Il n’y avait rien pour moi,
surtout que ma santé empirait tou-
jours. Je me suis sentie misérable. J’ai
dû aller sur le bien-être social. J’avais
perdu toute mon indépendance, et
surtout ma dignité. Pendant toute
une année je me suis cachée dans 
ma chambre et un soir j’ai pensé 
au suicide.

Dieu a mis sur mon chemin une
personne, une formatrice en alpha-
bétisation, qui m’a parlé des classes
d’alphabétisation. Cette personne a
discuté beaucoup avec moi de ce que
cela pourrait apporter dans ma vie.
Pendant une semaine j’y ai pensé
beaucoup. Je me suis dit, « Il faut que
je fasse quelque chose de moi ». J’ai
décidé de m’inscrire à l’école d’alpha-
bétisation. C’est là que j’ai appris à

lire et écrire et à aimer les mathéma-
tiques. Au début je ne pouvais même
pas tenir un crayon entre mes doigts.
Quand j’avais fini ma journée j’étais
tellement fatiguée que j’allais me
coucher. Ça demandait beaucoup
d’énergie pour moi. 

Je suis contente d’avoir appris à lire
et à écrire, mais surtout aujourd’hui
je peux me débrouiller toute seule
quand je vais à l’hôpital ou chez un
médecin. Avant je ne pouvais pas faire
ça toute seule. J’ai aussi appris à avoir
confiance en moi. Les formatrices
m’ont appris à être une personne
comme les autres et à accepter ma
maladie. Elles ont travaillé et donné
beaucoup de leur temps pour nous.
L’école commençait à 9 h et finissait
à 4 h, mais souvent elles étaient en-
core là à 4 h 30 ou 5 h avec nous
autres à discuter. Elles étaient toujours
disponibles pour nous. Aussi, comme
je prends beaucoup de médicaments, 
il y a des fois où je tombe endormie
sur ma table pour quelques minutes.
Elles me permettent de le faire et les
autres apprenants aussi respectent ça
et prennent bien soin de moi. 

Mon médecin m’a dit que d’aller à
l’école m’aidait beaucoup à supporter
ma maladie. Quand j’occupe mon
cerveau à faire du français ou de la
mathématique, il oublie de me dire

que j’ai mal, car les rhumatismes c’est
ça, ton cerveau passe son temps à te
dire que t’as mal. Si je n’avais pas été
dans une classe d’alphabétisation, je
serais probablement dans un lit ou
une chaise roulante. 

J’ai aussi appris à avoir confiance et à
m’impliquer dans la communauté, ce
que je ne faisais pas avant. Je fais du
bénévolat et j’aime ça. Je peux aussi
aider de mes amis(es) maintenant. Je
peux les écouter moi aussi, ce que je
ne savais pas faire avant. 

Avant, même quand je travaillais, 
je ne pouvais pas m’occuper de mes
affaires toute seule, je ne savais pas
lire assez pour ça. Maintenant, même
si je suis plus démunie, je m’occupe
de mes affaires toute seule et quand
je dois aller à l’hôpital ou chez le mé-
decin je peux remplir les formulaires
moi-même et c’est une grande liberté
que de ne pas toujours demander
l’aide des autres.

L’alphabétisation m’a donné la
confiance, ma dignité et surtout mon
indépendance à nouveau, mais dans
un autre sens, car même si je ne peux
plus travailler, je me sens beaucoup
mieux à l’intérieur de moi et avec les
autres. ■

8 À lire 2004

Par Germaine Cormier
Apprenante dans une classe d’alphabétisation à Paquetville

Le droit de 
l’Être humain

Chaque fois qu’un adulte apprend ou réapprend à lire et à écrire, 
il saisit l’occasion de se prendre en charge. Il se dote de quelques-uns 
des outils essentiels pour avoir un contrôle sur sa vie. 

Le droit de
l’Être humain

L’histoire de Germaine Cormier le confirme.
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L’alphabétisme, indice important de l’état de santé

L’Association pour la santé publique de l’Ontario (ASPO), en collaboration avec
le Collège Frontière, a mené, en 1989, une étude exhaustive sur les relations entre
l’alphabétisme et la santé. L’étude conclut que les personnes peu alphabétisées
sont dotées d’une moins bonne santé que les personnes alphabétisées. Le degré
d’alphabétisme influence tous les éléments sur lesquels repose la santé :
l’alimentation, l’exercice physique, l’hygiène, le sommeil, la gestion du stress, 
la prévention et la prise de médicaments. L’étude confirme, en outre, que les
personnes peu alphabétisées ont recours davantage aux services de santé. Le
niveau d’alphabétisme a même des effets négatifs sur les taux d’accidents au
travail et le développement de certaines maladies. Le dernier rapport de Santé
Canada sur la santé de la population canadienne (2001) s’appuie fortement sur
l’étude de l’ASPO et les données utilisées dans ce rapport concordent avec celles
de l’étude.

Les effets négatifs d’un faible niveau d’alphabétisme

L’étude de l’ASPO indique qu’un faible niveau d’alphabétisme entraîne plusieurs
effets négatifs, notamment :

• une mauvaise compréhension de l’information inscrite sur 
les étiquettes des médicaments;

• un mauvais usage des médicaments;

• le non-respect des directives du médecin;

• l’observation incorrecte ou l’interruption d’une diète particulière;

• une erreur dans la préparation des formules;

• l’incompréhension des consignes de sécurité.

Il en résulte une détérioration de l’état de santé, une augmentation du stress,
une récidive de la maladie et parfois l’hospitalisation et, par conséquent, une
augmentation du coût des services de santé.

Accès et information

La personne peu alphabétisée ne sait pas toujours comment
accéder au service approprié en santé et comment en faire
bon usage. L’information écrite qu’on met à sa disposition
est généralement trop abondante, largement détaillée et
rendue dans un langage trop spécialisé. Ainsi, la personne
comprend mal les renseignements sur la santé et elle se
trouve souvent mal informée.

« Docteur, je ne comprends pas! »« Docteur, je ne comprends pas! »
Le niveau d’alphabétisme d’une personne est en lien direct avec son état de santé.

L’alphabétisme ne se limite 

pas au seul fait de savoir lire 

et écrire. Il suppose aussi la

compréhension de la langue

parlée et écrite ainsi que la

capacité d’utiliser l’information

pour travailler et vivre dans la

société d’aujourd’hui. Dans le

domaine de la santé, ce savoir-

faire se traduit par l’aptitude à

comprendre et à suivre les

instructions verbales et écrites

données par un professionnel

de la santé. Selon l’Enquête

internationale sur l’alphabétisa-

tion des adultes (EIAA) tenue

en 1994, près de la moitié des

Canadiens ont de la difficulté à

lire et à comprendre l’informa-

tion écrite et parlée qu’on leur

présente quotidiennement, y

compris l’information sur la

santé.

Par Cécile Cloutier

Entrevue à la page suivante
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Madame Fortin, le monde
médical est-il en mesure

d’agir pour contrer les effets négatifs
du faible niveau d’alphabétisme sur
la santé?

Avant d’indiquer ce que
le monde médical pourrait

faire pour contrer les effets négatifs
du faible niveau d’alphabétisme sur
la santé, il convient de regarder com-
ment fonctionnent nos réseaux de la
santé actuellement. Faisons d’abord
un bref retour en arrière. À l’époque
de nos mères, les façons de soigner les
maladies se transmettaient de mère
en fille et la proximité de la nature
favorisait l’utilisation des plantes mé-
dicinales. Certes, plusieurs maladies
graves causaient des décès prématurés
parce qu’on ne les avait pas diagnos-
tiquées ni traitées. Les médecins
étaient moins nombreux et servaient
un immense territoire. De plus, la
science médicale n’était pas aussi
avancée que maintenant.

D’après vous, quand le
changement dans le trai-

tement de la maladie s’est-il amorcé?

Au cours des décennies
qui ont suivi la guerre, la

médecine est devenue le fait des mé-
decins et des institutions hospitalières,
et la médication a évolué vers des
produits de plus en plus chimiques.
On a alors assisté à la perte d’une
grande partie de la transmission
orale de la façon de se soigner, ainsi
que d’une certaine autonomie dans
le maintien de la santé individuelle
et familiale. Le médecin et l’hôpital
sont devenus les seules autorités en
matière de santé.

De nos jours, on a l’impression d’être
en présence d’une médecine de crise,
d’urgence. Le système est engorgé, on
n’a pas assez de médecins ni d’infir-
mières, pas assez de temps à consacrer
à chaque patient, pas assez de budget
pour prendre le temps qu’il faudrait.
Les gens ne vont pas voir leur médecin
personnel parce qu’ils savent qu’il ne
sera pas disponible avant quelques
semaines ou même quelques mois.
Ils se rendent plutôt à l’urgence ou
dans une clinique sans rendez-vous.
Ils y rencontrent un médecin pressé
par le temps et les nombreux patients
à voir. Celui-ci ne les connaît pas et
n’est pas au courrant, ou si peu, de
leur histoire médicale. La durée des
séjours à l’hôpital est raccourcie. Le
patient rentre chez lui sans être vrai-

ment prêt à le faire. Et s’il lui arrive
d’avoir des inquiétudes au sujet de sa
santé, en lien ou non avec son hospita-
lisation antérieure, il lui faudra atten-
dre souvent jusqu’à trois mois pour
obtenir un rendez-vous ou il devra se
tourner vers une visite médicale sans
rendez-vous. Sans suivi global, il se
sent délaissé dans sa situation de san-
té. Ce cercle vicieux conduit à une in-
compréhension de la part du person-
nel médical de la situation en matière
de santé de la personne soignée.

Donnez-nous votre
perception de la personne

malade alphabétisée et de la personne
malade peu alphabétisée. 

Qu’elle soit alphabétisée
ou peu alphabétisée, la

personne malade qui se présente en
consultation est vulnérable, inquiète,
stressée, déstabilisée par ce que nous
appelons « l’effet du sarrau blanc » 
et, de toute façon, elle connaît peu le
langage médical. Il se peut aussi
qu’elle soit en état de choc. Elle a
besoin qu’on prenne le temps d’être
avec elle, de l’écouter, de l’informer.
La personne peu alphabétisée vit, en
plus, la crainte de ne pas être à la hau-
teur de ce qu’on va lui dire ou de ce
que le professionnel lui demandera
de raconter, de faire. Elle n’ose pas
poser des questions ou dire qu’elle
ne comprend pas. Elle a même peur
de déranger et, parfois, elle minimise
son problème de santé. Il arrive qu’elle
n’ait pas la capacité intellectuelle de
décrire son état, d’expliquer sa façon
de vivre ou de poser les bonnes ques-
tions. Elle a souvent une idée précon-
çue de sa maladie qui repose sur ce
qui est arrivé à une personne connue
ou à un membre de sa famille.

Le personnel médical est-il
assez sensibilisé à la réa-

lité des personnes peu alphabétisées?

Au Canada, près de la
moitié des adultes ont un

faible niveau d’alphabétisation. Le

10 À lire 2004

Que peut faire le monde médical pour contrer les effets
négatifs du faible niveau d’alphabétisme sur la santé?

La Fédération canadienne pour l’alphabétisation en français (FCAF) a posé la
question à Mme Jeannette Fortin, infirmière depuis 1976 et professeure de
soins infirmiers au niveau collégial depuis 1978. Détentrice d’une maîtrise en
sciences infirmières, elle a traité dans son mémoire des soins auto-administrés
à domicile. En collaboration avec le personnel de l’Hôpital Laval de Québec,
elle a implanté un programme d’enseignement pour les personnes atteintes
d’insuffisance cardiaque. À la fin des années 1990, elle a étudié, au sein d’un
groupe de recherche, la nécessité, pour les personnes peu alphabétisées atteintes
d’une maladie cardiovasculaire, de recevoir une éducation en matière de santé;
le rapport de cette étude exploratoire a été déposé en l’an 2000.

Mme Fortin a toujours manifesté un vif intérêt pour la santé en lien avec
l’alphabétisme. Toute sa scolarité de doctorat a porté sur ce sujet.

Entrevue
FCAF

J.F.

FCAF

J.F.

FCAF

J.F.

FCAF

J.F.

« Docteur, je ne comprends pas! »« Docteur, je ne comprends pas! »
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personnel médical est alphabétisé et
croit, en général, que la personne
malade est suffisamment alphabétisée
pour comprendre ce que le profession-
nel lui dit si celui-ci utilise des mots
ou des expressions plus simples lors
de ses explications. Le phénomène
s’avère plus complexe dans les pro-
vinces où les services de santé en
français ne sont pas chose acquise.

Les systèmes de santé canadiens sont
reconnus comme de bons systèmes.
Le personnel médical est qualifié. Il
informe le patient et lui explique, par
exemple, comment prendre sa médi-
cation, mais il oublie de vérifier ce
que le patient a compris. Il ne suffit
pas de dire à une personne de se peser
régulièrement. Il faut d’abord s’infor-
mer si elle dispose d’un pèse-personne
à la maison, puis lui montrer com-
ment mesurer son poids, lui dire de
se peser régulièrement et lui deman-
der d’inscrire chaque fois son poids
dans un carnet. Il ne suffit pas non
plus de dire au patient que sa pression
est bonne; il faut lui préciser qu’elle
est bonne en raison des médicaments
qu’il prend et qu’il doit continuer à
les prendre.

L’enseignement que
donne le personnel

médical aux patients est-il suffisant?

Mon expérience
d’infirmière et de pro-

fesseure m’a appris que ce n’est pas
parce qu’on enseigne à une personne
que celle-ci apprend. Le personnel mé-
dical devrait parler d’apprentissage au
lieu d’enseignement. L’enseignement
est un outil d’apprentissage, parmi
d’autres, qu’utilise la personne qui
apprend. L’apprentissage en soins de
santé doit se faire au moment où le
patient est potentiellement ouvert à
un tel apprentissage. Au début de
l’hospitalisation, la santé du patient
est instable, détériorée, ou encore la
personne est sous l’effet de calmants
par suite d’une intervention chirurgi-
cale; il est alors trop tôt pour appren-

dre. Il faut aussi éviter de faire
l’apprentissage peu avant son départ
pour la maison, car la personne est
dans un état d’excitation qui rend
l’apprentissage plus difficile. Comme
le temps de séjour à l’hôpital est
limité, la personne peu alphabétisée
se retrouve dans une situation où il
est impossible de respecter son rythme
d’apprentissage. L’apprentissage, quel
qu’il soit, suppose un climat de con-
fiance et le respect de l’apprenant
ainsi que la valorisation de ce qu’il
est, de ce qu’il sait et de ce qu’il fait
pour sa santé. L’apprentissage exige
que l’enseignant place le contenu à
transmettre dans le contexte de vie
de la personne peu alphabétisée, per-
mette à cette dernière d’expérimenter
et enfin vérifie sa compréhension et
sa capacité de transférer ses appren-
tissages dans son contexte de vie. Si
le patient peut profiter d’un suivi mé-
dical une fois à la maison, il pourra
compléter son apprentissage et proba-
blement éviter une récidive et une
nouvelle hospitalisation. L’apprentis-
sage suppose aussi que l’enseignant
connaisse l’apprenant et qu’il sache
de quelle façon il apprend. Malheu-
reusement, la plupart du temps le
personnel médical ne connaît pas
suffisamment les capacités d’appren-
tissage de la personne soignée. Il n’a
pas les outils pour l’observer et détec-
ter rapidement ses difficultés de
compréhension.

Les réseaux de la santé
n’ont toutefois pas que

des lacunes, n’est-ce pas?

Non, au Québec on a
déployé des efforts impor-

tants, par exemple pour préparer les
patients qui doivent subir une inter-
vention prévue : on les rencontre
avant leur admission à l’hôpital et le
personnel médical leur explique ce
qui va se passer et comment ils doi-
vent se préparer à la chirurgie. Cer-
tains patients bénéficient d’un suivi
à domicile. Aussi, on a mis sur pied
plusieurs cliniques pour les diabé-

tiques, pour les asthmatiques et pour
les insuffisants cardiaques. 

Pour les personnes peu alphabétisées,
le retour à la maison après une hospi-
talisation peut s’avérer dramatique
lorsqu’elles tentent de s’en sortir
seules. Encore une fois, il faudrait
avoir le souci de vérifier si la personne
a bien compris les directives avant de
lui donner son congé. Nous savons
tous et toutes que l’apprentissage vient
avec la répétition. Mais il reste des
points à régler : Que doit faire l’infir-
mière qui se rend compte que la
personne n’a pas vraiment compris
ce qu’elle doit faire et que son congé
est imminent, ou même signé? Que
doit faire le médecin s’il s’avérait,
après vérification, que son patient
peu alphabétisé n’a pas compris tout
ce qu’il vient de lui expliquer en dix
ou quinze minutes? 

Il nous semble qu’il y a
beaucoup à faire…

En effet, je crois que
diminuer les effets néga-

tifs du faible niveau d’alphabétisme
demanderait certaines adaptations à
la fois du système de santé et, plus
particulièrement, du personnel mé-
dical. Pour y arriver, il faudrait :

• donner du temps au personnel
médical pour qu’il intervienne 
mieux auprès de la clientèle peu
alphabétisée;

• faire cadrer la durée de séjour 
en centre hospitalier au niveau de
compréhension de la personne
soignée en ce qui a trait aux soins
qu’elle doit effectuer à la maison;

• faire en sorte que la personne peu
alphabétisée puisse être vue toujours
par la même équipe médicale lors 
des épisodes de maladie;

• sensibiliser le personnel médical 
à la nécessité d’intervenir en fonc-
tion des capacités d’apprentissage de

11À lire 2004 
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la personne peu alphabétisée et
d’adapter son enseignement et ses
interventions en ce sens; 

• prendre le temps de connaître 
la personne en fonction de ses
capacités d’apprentissage;

• sensibiliser le personnel médical à la
nécessité de placer les informations ou
les directives de soins dans le contexte
de vie de la personne soignée;

• sensibiliser le personnel médical à 
la nécessité de vérifier l’apprentissage
réel de la personne soignée peu
alphabétisée et adapter l’ensei-
gnement en conséquence; 

• rappeler au personnel médical que
ce n’est pas parce qu’on donne un
enseignement à une personne que
celle-ci apprend ce qu’on lui ensei-
gne. Changer de discours : parler
davantage d’apprentissage de la per-
sonne soignée que d’enseignement
fourni par le professionnel; 

• adapter le langage médical aux
capacités de compréhension du
grand public, et des personnes peu
alphabétisées en particulier. Il faut
noter qu’il ne s’agit pas ici d’utiliser
un langage infantile;

• travailler à trouver des outils
d’apprentissage et des méthodes
d’enseignement qui favorisent
l’apprentissage en matière de santé
chez toutes les personnes soignées, 
et plus particulièrement chez les
personnes peu alphabétisées. En 
général, mêmes les personnes
alphabétisées apprécient un ensei-
gnement facilement accessible;

• assurer un suivi à domicile afin de
vérifier la capacité de la personne à
transférer ses apprentissages dans son
contexte de vie;

• élaborer un outil d’utilisation rapide
et aisée qui permettrait d’évaluer le
niveau d’alphabétisme de la personne
soignée ainsi que les outils que la per-
sonne en général, et plus particuliè-
rement la personne peu alphabétisée,
privilégie pour apprendre.

Il faut comprendre que plus le
personnel médical vérifiera l’appren-
tissage réel de la personne soignée,
moins sera grand le risque de revoir
cette personne en clinique ou à
l’urgence. Et que dire du coût des ser-
vices de santé! Ils seraient sûrement 
moins élevés, car des recherches ont
déjà démontré que ce sont les réci-
dives qui coûtent le plus cher aux
réseaux de la santé.

Conclusion

Il n’y a pas que les réseaux de la santé
qui pourraient agir. Les intervenants
communautaires et le personnel sco-
laire sont également en position de
le faire. Chaque effort déployé est
profitable si cet effort aide quelqu’un
à améliorer ses capacités de lecture et
d’apprentissage en général. L’alphabé-
tisme est l’un des principaux facteurs
qui influent sur l’état de santé. Les
réseaux de la santé doivent en être
persuadés et en tenir compte dans
leurs prestations de services. ■

« Docteur, je ne comprends pas! »

12 À lire 2004
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A u Manitoba, on estime à 
près de 50 000 le nombre 
de personnes de langue ma-

ternelle française. En fait, ce nombre
ne représente qu’un très faible pour-
centage, soit 4,5 %, d’une population
d’un peu plus de un million d’habi-
tants. Même si la plus forte concentra-
tion de francophones se situe dans la
région de Winnipeg, on les retrouve
dispersés dans les localités aux abords
des rivières Rouge et Assiniboine.
Étant donné leur nombre restreint et
leur dispersion géographique, voire
leur isolement, la plupart des Franco-
Manitobains vivent une situation diffi-
cile. Lorsqu’ils font face à un problème
de santé ou d’éducation, par exemple,
les ressources nécessaires dans leur
environnement immédiat leur font
souvent défaut, les privant d’un accès
rapide à des services en français. 

Pour Pluri-elles, un organisme qui
intervient auprès des communautés
francophones urbaines et rurales 
du Manitoba, le défi est de taille.
Fondé en 1982 et s’adressant alors
exclusivement aux femmes, il offre

aujourd’hui ses services à l’ensemble
de la population francophone, tant
masculine que féminine et de tout
âge, et ouvre aussi ses portes aux
personnes immigrantes. 

Les interventions de Pluri-elles se
moulent aux différentes réalités des
francophones du Manitoba. Elles
sont tant variées que multiples :
alphabétisation et refrancisation des
francophones d’origine, santé de la
population, situation des femmes,
employabilité, développement de
l’enfant, et autres.

Afin de bien répondre aux attentes 
et aux besoins des femmes et des
Manitobains francophones en géné-
ral, Pluri-elles organise régulièrement
des consultations provinciales. Son
approche repose sur la participation
des bénéficiaires et de la population
en général. Pour l’organisme, il est
essentiel de demeurer à l’écoute des
gens. Ainsi, pour bien s’intégrer dans
les communautés francophones en
milieu rural, on emploie 13 personnes
de ces communautés qui œuvrent

dans 16 différentes localités. Cette
décentralisation des activités ainsi
que les consultations permettent à
l’organisme de bien comprendre les
réalités des populations locales et de
mettre plus efficacement en œuvre
ses activités.  

Par ailleurs, Pluri-elles effectue
régulièrement des recherches sur les
besoins des francophones. En 1989, on
évaluait les besoins en alphabétisation
de la population franco-manitobaine
et on consultait 500 femmes sur
leurs besoins en matière de santé.  

La première étude a mené à
l’ouverture du Centre Alpha Saint-
Boniface, en 1990. Entre cette date 
et 2002, six autres centres alpha ou-
vraient leurs portes dans différents
villages. Dans les régions éloignées,
l’accessibilité des services constitue
un facteur déterminant d’intervention.
Et Pluri-elles, qui offre des ateliers
d’alphabétisation dans les locaux des
écoles primaires de petites localités,
tente de répondre au mieux à un
besoin criant.

14 À lire 2004

Au cœur des
interventions en milieu
franco-manitobain
depuis 22 ans

Pluri-elles
persiste et signe!

Par Mylène Gauthier
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Pour cet organisme toujours
préoccupé de la qualité de vie de la
population qu’il sert, la situation des
personnes faiblement alphabétisées
et les risques que leur santé encourt
suscitent des inquiétudes. Malgré
plusieurs enquêtes (dont une menée
par l’Association pour la santé
publique de l’Ontario, en 1990) qui
démontrent que les personnes éprou-
vant des difficultés à lire ont plus de
problèmes de santé que les autres, 
il semble que les professionnels du
domaine ne sont pas assez conscients
du problème. Selon Mona Audet,
directrice de Pluri-elles, ceux-ci ne se
donnent pas toujours la peine de
s’exprimer dans un langage clair et
facile à comprendre. Dans bien des
cas, les gens quittent le bureau du
médecin sans avoir saisi ses expli-
cations et ses recommandations. À
plus ou moins long terme, une telle
situation entraîne des conséquences
sur leur état de santé. C’est pourquoi
l’organisme s’est mis à la production
d’un document visant à sensibiliser
médecins et pharmaciens à cette
réalité.  

Il est reconnu que les personnes
faiblement alphabétisées ont davan-
tage de problèmes de santé. Elles ne
parviennent pas à lire correctement
les instructions sur les bouteilles de
médicaments ou sur les emballages
des aliments. De plus, elles n’ont pas
toujours accès à l’information néces-
saire. Mme Audet cite le cas des
mères : « Les femmes faiblement alpha-
bétisées ne sont pas portées à allaiter
leur enfant. Il y a donc un travail de
sensibilisation, d’information, à faire
auprès des nouvelles mamans. »

Cela dit, peu importe le niveau
d’alphabétisme des gens, la mauvaise
alimentation et la pauvreté constituent
les principales causes d’un mauvais
état de santé. Il est donc essentiel
d’améliorer la situation économique
de la population en lui permettant
d’accéder à un emploi. En fait, la
pauvreté et la précarité des emplois
menacent constamment la sécurité
alimentaire des familles. Par consé-
quent, il faut travailler parallèlement
au développement des compétences en
lecture et en écriture et à l’employabi-
lité des individus.

Dans ses activités de promotion de la
santé, Pluri-elles doit aussi informer la
population sur différents sujets sou-
vent délicats. Lorsqu’il est question,
par exemple, de violence conjugale,
sa stratégie consiste à inviter les gens
à participer à un atelier sur un sujet
plus large tel que l’estime de soi.
« Par la suite, explique Mona Audet,
nous orientons la discussion vers la
question de la violence conjugale. »

Ateliers, conférences, counselling…
l’organisme demeure très proche des
préoccupations de sa population.
Même les petits, de la
naissance jusqu’à l’âge
de 6 ans, font l’objet
des interventions de
l’organisme qui consti-
tue l’unique promoteur
francophone du Pro-
gramme d’action com-
munautaire pour les
enfants (PACE), une
initiative de Santé
Canada.  Le PACE offre
donc à Pluri-elles une
source de financement
lui permettant d’offrir
des services qui répon-
dent aux besoins en santé et en
développement des enfants de 
1 jour à 6 ans. Grâce à ce programme,
les intervenantes et intervenants
réalisent de nombreuses activités
d’alphabétisation familiale et de
développement des compétences
parentales.  

Le personnel de Pluri-elles offre aussi
des services de première ligne en
accompagnant parfois une personne
immigrante chez le médecin, de
l’information grâce à une ligne sans
frais sur le syndrome de l’alcoolisme
fœtal, des activités d’éducation à la
communauté au moyen d’ateliers sur
des sujets tels l’anorexie, les troubles
de l’alimentation, la grossesse non
planifiée…  

Avec tous les combats que mène
Pluri-elles, il n’est pas étonnant
d’entendre Mona Audet dire : « Les
gens sont épuisés! Dans une petite
communauté, les bénévoles et les
personnes très engagées en font
beaucoup et se fatiguent… » Ce sont
les mêmes personnes qui sont sans

cesse sollicitées, et le personnel cons-
tate l’énorme fatigue qui envahit ses
alliés. Heureusement, les ressources
humaines de l’organisme ont été
renforcées. L’énergique directrice
peut maintenant compter sur une
équipe de 29 employés, certains à
temps plein, d’autres à temps partiel.
Et puis, au fil des années, Pluri-elles a
su développer différentes stratégies et
diversifier ses sources de financement
afin d’offrir des services variés et de
qualité en français à un plus large
public. On en est même à mettre sur
pied un partenariat en prenant pour

modèle celui du quartier
Saint-Michel, à Montréal,
qui réunit plusieurs insti-
tutions et organismes  –
centre de santé, école,
centres communautaires
et autres – dans le but de
travailler de concert et
de s’accompagner dans
les tâches respectives et
complémentaires. Tout
particulièrement lorsqu’il
s’agit d’une minorité, les
interventions doivent
répondre aux besoins
primaires de la commu-

nauté tout en contribuant à sa vie
sociale et culturelle. 

Par la pertinence et la variété de ses
activités, de même que par ses nom-
breux points d’ancrage dans sa com-
munauté, Pluri-elles contribue à la
revalorisation de la culture française,
à la survie des communautés franco-
phones et à leur plein développement
en mettant à leur disposition des
moyens pour y arriver tout en solli-
citant la société dans son ensemble
d’apporter elle aussi sa nécessaire
collaboration. De telles interventions
doivent être reconnues, multipliées.
Rendre sa fierté à une minorité peut
lui redonner espoir et lui transmettre
le désir de contribuer au mieux-être
de toutes et tous. ■

15À lire 2004 

Mona Audet, 
directrice de Pluri-elles

Pluri-elles persiste signe!
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Dualité linguistique, changements sociaux 
et volonté d’agir

Il en a coulé de l’eau sous les ponts depuis l’adoption de
la première Loi sur les langues officielles en 1969. Avec les
années, la dualité linguistique est devenue un fait de mieux
en mieux accepté par plusieurs Canadiens. En outre, des
politiques fédérales sans cesse renouvelées sont venues
réaffirmer cette volonté de conserver un pays bilingue.
Aujourd’hui, non seulement il existe plus d’institutions
qui offrent des services aux francophones minoritaires
dans leur propre langue, mais les Canadiens comprennent
mieux la richesse que représente la dualité linguistique. 

Même si la diversité est vue de façon plus positive, les
changements sociaux des dernières décennies apportent
de nouvelles difficultés pour les Canadiens francophones
en milieu minoritaire. Ainsi, la baisse du taux de fécondité
et la forte exogamie qu’a engendrée l’ouverture des Cana-
diens les uns aux autres entraînent une diminution cons-
tante du pourcentage des francophones hors Québec.
Pour contrer ce phénomène, le gouvernement a voulu se
doter de moyens concrets. Ainsi, l’année 2003 a vu naître
la plus récente version du Plan d’action pour les langues
officielles. La nouveauté de ce plan est de cibler des
domaines précis, parmi
lesquels la santé fait l’objet
d’une attention toute parti-
culière. C’est pourquoi, d’ici
2008, 119 M$ seront investis
dans la mise sur pied de pro-
jets favorisant l’accessibilité
des soins de santé dans la
langue des communautés
minoritaires.

Toujours en ce qui concerne
la santé, un autre plan d’ac-
tion est venu s’insérer à l’intérieur du Plan d’action pour
les langues officielles en en précisant les objectifs. En
voici la genèse. Tout d’abord, en 1997, les menaces de
fermeture de l’hôpital francophone Montfort en Ontario

ont mis en lumière les problèmes d’accessibilité aux soins
de santé pour les francophones minoritaires du pays, tout
en poussant le gouvernement à revoir les fondements juri-
diques de son implication dans ce domaine. La situation 
a poussé le ministre Allan Rock à mettre sur pied, en 1999,
le Comité consultatif des communautés francophones en
milieu minoritaire (CCCFSM). Par ailleurs, il est ressorti
d’une étude menée pour Santé Canada que les barrières
linguistiques dans le domaine des soins de santé peuvent
avoir des répercussions négatives sur les traitements, 
les résultats et le coût des soins1. De la consultation de 
71 communautés francophones minoritaires est né le Plan
d’action pour des services de santé en français. Celui-ci met
l’accent sur cinq leviers d’intervention, soit le dévelop-
pement de réseaux, l’implantation de lieux d’accueil, le
déploiement d’activités de formation, la recherche et,
enfin, les technologies.

La Société Santé en français, chef d’orchestre
du plan d’action

Le Plan d’action pour des services de santé en français
vise à mettre en commun les efforts des communautés
minoritaires pour l’amélioration des services dans leur
langue, en respectant les spécificités de chaque province 

et en conformité avec chaque système de
santé. Pour ce faire, la Société Santé en
français, créée dans la foulée du Plan 
d’action, a reçu pour mandat d’instaurer 
17 réseaux répartis à travers tout le territoire
canadien. Sur le modèle de l’Organisation
mondiale de la santé (OMS), un réseau est
constitué d’au moins cinq personnes repré-
sentant les divers secteurs qui peuvent être
concernés par la santé; on y trouve un
représentant politique, un gestionnaire
d’établissement de la santé, un profession-
nel francophone de la santé, un gestionnaire

d’institution d’enseignement et un représentant de la com-
munauté francophone. D’une part, un réseau se modèle à
l’image de la communauté qu’il représente. D’autre part,
l’ensemble des réseaux doit se concerter pour mettre 

16 À lire 2004

L e Plan d’action pour les langues officielles vise l’amélioration, pour les francophones et les anglophones en milieu
minoritaire, de l’accessibilité aux services de santé dans leur langue. La Société Santé en français dispose de 20 M$ afin
d’appuyer les initiatives des communautés en ce sens. Jusqu’à présent, aucun projet d’alphabétisation n’a été soumis.

Pourtant, loin d’être un enjeu à part, l’accessibilité aux soins de santé dans une langue et un langage s’adressant aux franco-
phones minoritaires faiblement alphabétisés pourrait aussi faire l’objet d’un financement. On n’attend plus que les initiatives.

Le Plan d’action 
pour les langues officielles
Plusieurs millions disponibles – Pas de projet d’alphabétisation en santé

1 Sarah Bowen, Barrières linguistiques dans l’accès aux soins de santé, Santé Canada, 2001.

Par Isabelle Côté

Aujourd’hui, non seulement 
il existe plus d’institutions qui
offrent des services aux franco-
phones minoritaires dans leur
propre langue, mais les Canadiens
comprennent mieux la richesse
que représente la dualité
linguistique. 
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en commun des modèles de pra-
tique, partager les initiatives et faire
circuler l’information dans tout le
Canada. 

Plus qu’une simple coordonnatrice
de réseaux, la Société Santé en
français joue un rôle très important
en ce qui a trait au troisième levier
d’intervention, soit le développement
des lieux et infrastructures d’accueil.
Pour la période allant de 2003 à 2006,
l’organisme a reçu 20 M$ du Fonds
d’adaptation pour les soins de santé
primaires, créé en 2000 par Santé
Canada, afin de financer les initia-
tives des communautés. La Société
Santé en français a diffusé un appel de
propositions à travers ses 17 réseaux.
Ceux-ci doivent propager la bonne
nouvelle à tous les organismes con-
cernés par la santé en milieu franco-
phone minoritaire, lesquels peuvent
ensuite leur soumettre un projet. Le
projet soumis doit respecter les critères
et les priorités établis par le réseau 
régional et, bien sûr, être compatible
avec le système de santé de sa pro-
vince ou de son territoire. D’une façon
générale, pour obtenir du financement,

les initiatives proposées doivent porter
sur des projets dont la nature préven-
tive favorise l’amélioration des soins
dans la langue minoritaire. Ensuite,
les projets devront pouvoir s’inscrire
dans la réforme des soins de santé
qui se prépare actuellement. C’est
pourquoi ils sont appelés « projets de
transition ». Comme le financement
échoit en 2006, ils ne doivent pas dé-
pendre d’un financement récurrent.
Dans le cas contraire, ils doivent être
pris en charge par les provinces après
cette période. Sur le 20 M$ octroyés,
1,9 M$ a servi à mettre en place les
17 réseaux. Certains en sont toujours
à l’étape de la consolidation, tandis
que d’autres ont déjà commencé à
soutenir des initiatives.

À Terre-Neuve, la Fédération des
francophones de Terre-Neuve-et-
Labrador, en collaboration avec le
ministère provincial de la Santé, a
établi un registre des intervenants de
la santé s’exprimant en français. En
Colombie-Britannique et au Yukon,
plusieurs organismes en santé,
appuyés par des ministères, ont pro-
cédé à la réalisation de la version
française du BC Health Guide, un
manuel de 400 pages que recevront
24 000 ménages francophones. Au
Manitoba, plusieurs centres de santé
et instances gouvernementales
s’unissent afin d’établir, à l’intérieur
du centre d’appels provincial Health
Links, une « infoligne » francophone
fonctionnant jour et nuit.

Et la place de l’alphabéti-
sation, dans tout ça?

Le gouvernement canadien s’est déjà
penché sur les enjeux particuliers de la
santé chez les personnes faiblement
alphabétisées, ce qui a conduit à la
création du Programme national sur
l’alphabétisation et la santé (PNAS). Ce

programme est à la base des
conférences canadiennes
sur l’alphabétisation et la
santé, dont la deuxième a
lieu cet automne. En outre,
le PNAS soutient les efforts
qui visent à sensibiliser les
professionnels de la santé
à la réalité des personnes
de faible niveau d’alphabé-
tisme. La communication
claire et simple est devenue

un enjeu dans le monde de la santé.
C’est pourquoi il s’est créé plusieurs
documents et formations qui aident
les intervenants à déceler chez les
demandeurs de soins cette difficulté,
et qui leur apprennent à communi-
quer clairement et simplement avec
ces personnes. À l’instar du PNAS, un
nombre grandissant d’organismes fait
la promotion de la communication
en langage clair. À titre d’exemple, 
la Fédération d’alphabétisation du
Nouveau-Brunswick offre des ateliers
en ce sens à des infirmières, à des
hygiénistes et à d’autres interve-
nants, les conseillant sur la façon de
formuler les phrases, sur les mots à
utiliser, sur les stratégies à suivre

pour vérifier si l’information a bien
été comprise. Le Centre for Literacy
of Quebec (CLQ) propose aussi des
ateliers sur la communication simple
depuis 1995 aux intervenants de la
santé. Il s’agit, certes, d’une excel-
lente initiative. Mais on peut profiter
de cette lancée pour aller encore plus
loin, en développant, par exemple,
plus d’outils qui aideraient les
apprenants dans leur apprentissage,
tout en leur donnant du pouvoir sur
leur vie et sur leur santé. 

Jusqu’ici, aucun projet en alphabéti-
sation n’a été soumis à la Société
Santé en français. Mais selon Armand
Boudreau, qui dirige cet organisme, 
il y a bien une place pour les projets
d’alphabétisation liés à la santé. À
première vue, le rapport entre l’accès
aux soins en français pour les franco-
phones minoritaires et l’accès aux
soins en français pour les personnes
faiblement alphabétisées ne saute
peut-être pas aux yeux. Pourtant,
61 % des francophones hors Québec
se situent aux deux plus faibles ni-
veaux de compétence en alphabétisa-
tion pour la lecture de textes suivis2.
Une personne faiblement alphabétisée
doit pouvoir jouir de son autonomie,
surtout lorsqu’il est question de sa
santé, car le manque d’information
et de services dans ce domaine peut
entraîner des conséquences désas-
treuses. Ici, plusieurs défis se posent
à l’apprenant de langue minoritaire :
comment acquérir de l’information
sur ses symptômes? Comment déco-
der les étiquettes afin de savoir qu’un
médicament lui convient? Comment
lire les prescriptions qu’il reçoit? Bref,
comment avoir accès à des informa-
tions dans une langue et un langage
qui lui sont directement adressés? Les
politiques recensées dans cet article
montrent qu’il y a à la fois un souci
d’améliorer les services de santé dans
la langue des communautés minori-
taires et une conscience aiguë des
enjeux particuliers que pose la santé
pour les personnes faiblement alpha-
bétisées. En somme, les enjeux des
services de santé dans la langue mino-
ritaire rejoignent ceux de l’alphabéti-
sation en milieu minoritaire. Alors,
pourquoi ne pas développer des
modèles de pratique qui tiennent
compte à la fois de la réalité des

17À lire 2004 

2 Serge Wagner, Alphabétisme et alphabétisation des francophones au Canada, Statistique Canada, 2002, p. 33.

Une personne faiblement alphabétisée
doit pouvoir jouir de son autonomie,
surtout lorsqu’il est question de sa santé,
car le manque d’information et de
services dans ce domaine peut entraîner
des conséquences désastreuses.
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francophones minoritaires et de celle des
personnes faiblement alphabétisées? Et justement,
il y a du financement disponible. On pourrait donc
en profiter! 

Quelques exemples…

Voici deux exemples d’outils développés pour des
personnes faiblement alphabétisées pouvant servir
d’inspiration si on les transpose dans le domaine
de la santé. En premier lieu, le groupe d’alphabéti-
sation populaire Tour de lire a créé un site Internet
en langage clair (http://www.tourdelire.com)
s’adressant directement aux personnes peu
alphabétisées. Chaque page contient quelques
lignes de texte en gros caractères et plusieurs
images qui facilitent la compréhension du lecteur.
En deuxième lieu, l’organisme Lettres en main a
amorcé, en accord avec les Frères de l’Instruction
chrétienne, la réédition des anciennes brochures 
de la collection «Les nouvelles connaissances
usuelles ». Dans les années 1950, ces brochures
avaient pour but de renseigner les élèves sur une
multitude de sujets. Il a donc fallu les adapter à 
un public adulte. 

Pour finir, si on se remémore les projets présentés 
à la Société Santé en français, on se rend compte
qu’il serait facile d’adapter des initiatives sembla-
bles à un public faiblement alphabétisé. En somme,
il existe une multitude de projets possibles. Il reste
à les réaliser! ■

Pour obtenir les coordonnées de votre
réseau régional afin de soumettre un
projet, ou pour tout autre renseignement,
communiquez directement avec la

Société Santé en français
Tél. : (613) 244-1889
Téléc. : (613) 244-0283

Internet : http://forumsante.ca
Courriel : info@forumsante.ca

18 À lire 2004

Par Jean Frenette

Aérosol : « brouillard», vaporisation de
fines gouttes qui transportent un 
médicament et que l’on respire.

Allergène : qui peut amener une réaction allergique.

Analgésique : produit qui diminue ou supprime 
la douleur. 

Antibiotique : médicament capable de tuer certaines 
bactéries, mais qui ne tue pas les virus 
comme celui de la grippe.

Antidépresseur : médicament qui combat la dépression 
ou les états dépressifs.

Antidote : qui combat les poisons.

Antifongique : produit qui détruit les champignons 
microscopiques. 

Anti-infectieux : qui combat l’infection.

Antiseptique : qui prévient ou combat l’infection 
en détruisant les microbes.

Antitussif : qui combat ou calme la toux.

Antiviral : qui combat les virus.

Bactéricide : qui détruit les bactéries.

Bactérie : petit microbe qui peut être éliminé 
avec des antibiotiques.

Bénin : qui n’est pas grave (une tumeur bénigne, 
sans conséquence).

Cancérigène : qui peut provoquer un cancer, 
une tumeur maligne. 

Cataplasme : pansement de pâte molle qu’on applique 
sur la peau pour combattre une
inflammation, soulager une douleur (par 
exemple, un cataplasme à la moutarde).

Compatible : qui peut être pris en même temps 
qu’autre chose, qui peut s’accorder avec 
un autre traitement ou produit.

Complément : produit qui s’ajoute pour compléter, pour 
donner ce qui manque. Par exemple, un 
complément alimentaire complète l’ali-
mentation ou nous donne ce qui nous 
fait défaut – vitamines, minéraux, 
protéines, etc.

Contusion : bleu, ecchymose. 

Déficience : manque de quelque chose. Un manque 
de fer, par exemple.

Diagnostic : identification par le médecin de la 
maladie chez quelqu’un d’après les 
signes physiques, les symptômes. 

Diurne : de jour. 

Émollient : qui amollit, relâche. Par exemple, 
médicament qui relâche les muscles 
enflammés. 

Suite de la page 17

L’accès aux services de santé en français pour les
francophones vivant en milieu minoritaire au Canada

260 rue Dalhousie
Ottawa (Ontario) K1N 7E4

Tél : 613-244-1889
Téléc : 613-244-0283

www.forumsante.ca

En d’autres mots…
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Plus souvent qu’on le pense, une dose
d’alphabétisation mène à la guérison. Le
parcours de vie de Carole Blouin, appre-
nante, en témoigne. Regard sur la longue
traversée d’une combattante au moment 
où elle joint les rangs de la 2e Conférence
canadienne sur l’alphabétisation et la santé.

« J’arrive d’une réunion pour la 2e Conférence. Je
fais partie du comité aviseur. C’est un comité qui a
été créé pour améliorer la santé des Canadiens fai-
blement alphabétisés. Les gens parlaient de grosses
affaires, aujourd’hui, en anglais en plus. Déjà que
ce n’est pas facile de tout comprendre dans sa

propre langue quand on est
entouré de gens cultivés! »
Quand elle parle, Carole a 
du rire dans la voix. 

La différence qu’elle exprime
dans ce commentaire, c’est
celle d’avoir ou de ne pas
avoir d’instruction. « Pour
certaines personnes, c’est
acquis d’aller à l’école »,
s’empresse-t-elle d’ajouter.

Cela, on le comprendra entre les lignes, ne rime 
en rien avec son histoire personnelle. Bien avant
qu’on lui demande de participer à la 2e Conférence,
Carole a dû faire preuve de beaucoup de courage et
de ténacité. Accablée par la maladie plus souvent
qu’à son tour, privée de moyens pour briser le
cercle vicieux des visites répétées à l’hôpital en
raison d’une mauvaise compréhension du système
de santé et de la médication, elle sombre dans un
gouffre qu’elle croira sans fond.

Elle n’a que 16 ans quand elle abandonne l’école,
résultat inévitable d’une accumulation de facteurs
pesant lourd dans la balance de la réussite : issue
d’une famille trouble, elle est aux prises avec une 
surcharge de responsabilités dès sa plus tendre
enfance, elle entretient de mauvaises fréquentations
et, par-dessus tout, elle fait face à des difficultés
d’apprentissage. L’adolescente de Montréal « frappe
un mur » après avoir flirté de trop près avec le

19À lire 2004 

Les mots utilisés en pharmacie ne sont pas toujours faciles à
comprendre, même pour les plus lettrés. Voici donc quelques
définitions éclairant le vocabulaire des pharmaciens.

Épiderme : couche de la peau qui se trouve en 
surface. Le derme est la couche de peau 
en profondeur, sous l’épiderme.

Expectorant : qui aide à tousser et à cracher, comme 
certains sirops.

Hyper : quand il y en a trop, comme l’hyperacidité 
pour trop d’acidité; ou l’hypertrophie du foie 
pour un foie trop développé.

Hypo : quand il en manque ou qu’il y a 
diminution, comme l’hypoglycémie pour 
une insuffisance de sucre dans le sang; ou 
hypoallergique quand un médicament 
diminue les risques d’allergie.

Injection : faire pénétrer un liquide ou un gaz dans  
le corps avec une seringue ou un autre 
instrument, dans une veine ou ailleurs. 

Nocif : dangereux, qui peut nuire à la santé.

Nocturne : de nuit.

Oligo-élément : élément présent dans le corps en très 
petite quantité et qui est nécessaire à son 
fonctionnement, comme le fer ou le cuivre.

Palliatif : qui soulage sans guérir la maladie. Par 
exemple, des soins palliatifs pour cancéreux 
pour rendre leurs derniers moments moins 
pénibles.  

Pathogène : qui peut causer une maladie (un microbe 
pathogène). 

Percutané : qui se fait à travers la peau. 

Pronostic : ce que pense le médecin de la maladie qui 
a été diagnostiquée – comment elle va se 
développer; combien de temps elle va durer; 
etc.

Récurrent : qui revient tout le temps.

Régénération : quand les tissus endommagés d’une partie 
du corps se refont.

Rémission : période pendant laquelle les signes de la 
maladie sont moins visibles; il y a répit.

Stimulant : qui augmente l’activité physique ou 
intellectuelle.

Syndrome : ensemble des signes, des symptômes 
qui caractérisent une maladie.

Thérapie : les soins, le traitement.

Toxique : poison.

Transitoire : qui ne dure pas, qui est passager.

Viral : qui est provoqué par un virus, 
comme la grippe.

Virus : germe qui peut causer ou transmettre une 
maladie et qui ne peut pas être éliminé 
avec des antibiotiques. Par exemple, le virus 
de la rage, de la poliomyélite, du sida.

Parcours de vie

Par Stéphanie Moreau

L’apprentissage 
et la santé
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monde de la drogue, de l’alcool, puis
de la désintoxication. Elle quitte la
métropole, seule, pour Toronto. 
À cette époque – on est en 1985 –,
Carole a encore l’habitude « de tout
lâcher quand ça devient difficile ». 

Dès son arrivée à Toronto, elle fait
face à un défi de taille : celui d’avoir
à parler l’anglais. « Je ne disais pas un
mot en anglais. Quand j’étais petite,
il n’y avait pas d’anglophones dans
mon entourage, et je n’ai pas eu la
chance d’apprendre la langue. Alors,
j’allais repartir pour Montréal quand
je suis tombée malade. » Son seul
chemin possible vers la guérison doit
passer par des formulaires, la plupart
du temps rédigés en anglais. « En
plus d’avoir de la difficulté à remplir
les formulaires, je comprenais diffi-
cilement ce que le personnel hos-
pitalier me disait. C’est comme ça
que je me suis fait opérer pour une
hystérectomie. Il semblerait que cette
opération n’était pas nécessaire.
Depuis, je ne peux plus avoir d’en-
fants. Ç’a tout chamboulé ma vie.
Moi qui souhaitais en avoir… » 

À la suite d’une longue série de
visites non concluantes dans les
hôpitaux, Carole reprend tout de
même des forces et tente un retour à
l’école. Elle a alors 25 ans. Comme
elle a plusieurs fois souffert de
dépression, l’énergie pour s’investir
dans ses études manque à l’appel.
Mais la vie continue, et Carole fait
un jour la rencontre d’une femme
médecin. Celle-ci lui offrira de la docu-
mentation médicale en français et
l’aidera à trouver enfin des réponses
précises à son état de santé fragile.       

Voilà que Carole reprend ses études
secondaires en anglais. « J’ai trouvé
ça tellement dur que je suis retombée
malade! » Elle décide de nouveau
d’abandonner l’école et se trouve un
boulot dans un centre d’appels. Elle
y rencontre une amie. Francophone
elle aussi, celle-ci ne perd pas de
temps et initie Carole au bénévolat
dans un centre d’alphabétisation qui
offre de la formation de base aux
adultes. C’est là que seront évaluées
les connaissances de Carole pour
qu’elle puisse recevoir la formation

appropriée. Les gens au centre la
préviennent : il lui faudra du temps,
de la patience et une bonne dose de
volonté pour enfin terminer son
secondaire. Elle s’engage avec cœur
dans ses études jusqu’au jour où,
deux ans plus tard, elle retombe
malade. Mais cette fois, Carole n’est
plus seule. Les membres du centre lui
apportent l’appui et l’aide néces-
saires à la guérison rapide. Et elle fait
des découvertes importantes sur elle-
même. « Je manquais souvent des
cours jusqu’à temps que la coordon-
natrice me fasse réaliser que j’avais
peur de réussir, parce qu’en fait je
n’avais jamais rien réussi! » 

Carole a dû travailler fort pour
développer son estime d’elle-même.
Et comme elle le dit, elle a dû se par-
ler beaucoup dans sa tête pour trouver
le courage d’aller passer son examen
final. Elle a dû reprendre deux fois
avant de recevoir son diplôme.
« Après, c’est le positif  qui a com-
mencé à arriver. » La coordonnatrice
du centre qui, selon Carole, avait
perçu en elle des qualités dont elle-
même n’avait pas conscience, lui a
demandé de l’accompagner au Comité
des personnes apprenantes de l’Onta-
rio. Là-bas, elle a fait de belles connais-
sances. Et ce n’est pas tout : peu de
temps après, c’est la Fédération cana-
dienne pour l’alphabétisation en
français (FCAF) qui lui demandait de
représenter la Coalition francophone
pour l’alphabétisation et la formation
de base en Ontario. Ce poste lui a
permis de trouver des moyens de
faciliter la vie des gens faiblement
alphabétisés. De plus, Carole siège au
comité des apprenants de la FCAF où
elle travaille au Bulletin des apprenants,
un périodique qui est distribué dans
tous les centres d’alphabétisation au
Canada. 

En 2003, elle fait du lobbying sur la
Colline du Parlement, à Ottawa, lors
de la Journée d’action pour l’alphabé-
tisation (JAA). Cet événement lui
permet de relever tout un défi : celui
de faire un discours devant plus de
200 personnes dans le but d’expliquer
aux politiciens pourquoi il est impor-
tant de trouver des moyens de simpli-
fier leur approche et de rejoindre ainsi

le plus de personnes analphabètes
possible. 

De fil en aiguille, le réseau de relations
de Carole a pris forme et s’est élargi,
tout comme ses efforts ont porté leurs
fruits. C’est par ce réseau, d’ailleurs,
qu’elle a rencontré la dame qui l’a
amenée à siéger au comité aviseur de
la 2e Conférence. Comme une bonne
nouvelle n’arrive jamais seule, Carole
a dernièrement été acceptée au pro-
gramme d’apprentissage aide-
enseignante du Collège Boréal pour
lequel elle a aussi reçu une bourse.
« Si je n’avais pas reçu cette bourse,
je n’aurais pas été en moyen de sui-
vre le cours. » Elle n’en croyait pas
ses yeux ni ses oreilles d’avoir été
acceptée dans ce programme!

Avec cette formation, c’est un de ses
grands rêves qui prend forme : tra-
vailler dans une école. Les embûches
vont encore être de la partie, mais
maintenant, plus question de baisser
les bras. « Quand j’en ai besoin, je
demande tout de suite de l’aide. Je me
débrouille très bien en pratique, mais
j’ai plus de difficulté avec la théorie. »

En ce moment, Carole fait du
bénévolat dans des classes de mater-
nelle et de prématernelle dans une
école de Mississauga. « J’ai créé un
programme pour un petit garçon qui
a des problèmes de motricité, et le
professeur pour qui je travaille m’a
permis de m’en servir. Je me sens très
appréciée. Ça me donne envie de
continuer », nous dit celle qui tire
aujourd’hui profit de son lourd passé
en aidant les autres. « Et ma santé va
beaucoup mieux, je ne prends presque
plus de médicaments. » Elle a derniè-
rement reçu un certificat pour une
formation en troubles d’apprentissage.
« C’est très important pour moi : si je
n’avais pas obtenu mon diplôme de
5e secondaire, je n’aurais jamais pu
avoir accès à ces formations-là. » Et
un brin de fierté anime sa voix.

Comme Carole le dit si bien elle-
même, elle est une « survivante », ni
plus ni moins, une survivante qui sait
à quel point « l’instruction, dans le
monde d’aujourd’hui, c’est tellement
important! ». ■

20 À lire 2004

Parcours de vie L’apprentissage et la santé (Suite)
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I l y a quelques années, Jean
Drouin, un médecin pratiquant
à Québec, me racontait cette

anecdote : « Un jour, j’ai reçu un
homme à l’hôpital. Un collègue lui
avait prescrit un sirop antibiotique
pour une amygdalite et une crème à
appliquer pour des démangeaisons.
Mais le patient était revenu à l’hôpi-
tal parce qu’il était incapable d’avaler
son médicament et que la lotion
était inefficace. En fait, il se frottait
avec le sirop et prenait la crème par
voie orale… » Dans ce cas, heureu-
sement, l’erreur fut sans conséquence.
Mais dans d’autres – et ils sont plus
fréquents qu’on ne le croit –, les
conséquences peuvent être graves.

Poser le bon diagnostic

La Dre Julie Desmeules pratique au
CLSC-CHSLD Basse-Ville-Limoilou-
Vanier, dans Saint-Roch, un quartier
populaire de Québec. Au fil des jours,
elle a régulièrement l’occasion de ren-
contrer de faibles lecteurs en français –
des immigrants, des personnes peu
scolarisées, d’autres présentant des
déficiences intellectuelles ou psycho-
logiques. Elle a ainsi développé une
approche particulière pour bien se
faire comprendre et s’assurer que les
patients quittent son cabinet outillés
pour bien se soigner.

« D’abord, il importe de toujours
rester très respectueux. Les gens avec
des difficultés de lecture sont sou-
vent très débrouillards, constate la
Dre Desmeules. Par contre, je ne les
laisse pas sortir de mon bureau avant

d’être certaine qu’ils ont bien compris.
Mieux vaut être trop clair que pas
assez. »

Avant de prescrire un médicament, la
Dre Desmeules s’assure d’avoir en main
tous les renseignements nécessaires.
Si, avant de la voir, le patient a ren-
contré un autre médecin, généraliste
ou spécialiste, elle doit être informée
de ce qu’il en a résulté. En cas de
doute, ou si le patient ne peut lui
faire part avec précision de cette visite
médicale, elle fera venir son dossier
avec son consentement. Elle doit
aussi connaître les autres médicaments
qu’il prend, mais il est fréquent que
le patient ne se souvienne pas de leur

nom. « À ce moment-là, nous dit la
Dre Desmeules, je lui demande à quoi
chacun sert, quelle forme ils ont,
quelle couleur… Je peux aussi appeler
la pharmacie où ils ont été achetés ou
encore me référer au CPS. » Le CPS,
le Compendium des produits et spécia-
lités pharmaceutiques, c’est la bible des
médicaments. Ils y sont tous. On y
trouve même une section présentant
la photo des médicaments. Le patient
pourra peut-être les reconnaître…

Une prescription claire

Une fois le diagnostic posé, il reste 
à bien orienter le patient pour qu’il
comprenne le traitement prescrit par
le médecin. « Il faut être très expli-
cite, insiste la Dre Desmeules. Je
m’assure qu’ils ont très bien compris.
Au besoin, lorsque je manque de
temps, je demande à une infirmière
de prendre la relève et de clarifier les
choses avec lui. Il m’arrive même
d’appeler le pharmacien pour lui
demander d’accorder une attention
toute particulière à ce patient. »

Au fil de sa pratique, la Dre Desmeules
a développé des astuces pour être
comprise. Elle donne l’exemple d’un
traitement pour une lombalgie – une
douleur au dos – qui demande repos,
application de chaleur, médication et
exercices. Pour expliquer le repos,
elle peut dessiner les bonnes posi-
tions à prendre à l’aide d’un simple
bonhomme représenté par un cercle
pour la tête et des bâtonnets pour le
corps et les membres, avec un coussin
sous les genoux. Pour la chaleur, elle
propose des moyens connus bien

22 À lire 2004

La visite chez un médecin devrait
normalement avoir pour but de
nous rassurer. On se dit qu’il nous
prescrira un médicament et que
tout rentrera dans l’ordre. Pourtant,
cette consultation et l’ordonnance
que le médecin remet au patient
peuvent être la source de bien
des maux de tête… C’est du moins
la situation que vivent des cen-
taines de milliers de personnes
qui ont une faible capacité de
lecture. La simple vue d’une
ordonnance ou d’une posologie
les place dans une position bien
inconfortable, une situation qui
peut même s’avérer dangereuse
pour leur santé.

Simplicité 
et respectLe médecin devant un patient

Par Jean Frenette
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Au moment où organismes, gouvernement, spécialistes de l’éducation
et de la santé, apprenants, gens du milieu juridique et bénévoles se
préparent à la mise sur pied de la 2e Conférence canadienne sur

l’alphabétisation et la santé, les efforts de la 1re commencent à prendre
forme. Bienvenue dans le monde des lettres et des maux – un secteur
d’intervention encore trop négligé. 

Selon le rapport Lire l’avenir : un portrait de l’alphabétisme au Canada (1996)
publié par Statistique Canada, environ 48 % des Canadiens ont de faibles
capacités de lecture et d’écriture. « Voilà pourquoi lors de la 2e Conférence,
qui aura lieu du 17 au 19 octobre 2004, l’Association canadienne de la
santé publique (ACSP) mettra l’accent non seulement sur la santé, mais 
aussi sur la volonté d’atteindre un taux d’alphabétisation plus élevé pour
ainsi améliorer l’état de santé des gens faiblement alphabétisés, explique
d’entrée de jeu Mme Lynn Chiarelli, coordonnatrice de projet à l’ACSP. Et
nous voulons que la Conférence soit l’occasion d’un tissage de partenariats
entre gouvernement et professionnels du milieu de la santé et de l’alpha-
bétisation afin que des liens bien concrets entre ces secteurs prennent
forme. Car en pratique, comme le précise Mme Chiarelli, « ce n’est pas
toujours facile à réaliser ».

L’Enquête internationale sur l’alphabétisation des adultes (1994)1 stipule
que les Canadiens faiblement alphabétisés sont plus susceptibles d’être en
mauvaise santé, d’être atteints de maladies chroniques et de mourir jeunes
en comparaison de ceux qui présentent des niveaux de littératie supérieurs.

La 1re Conférence : des suites

Sur le terrain, les efforts investis dans la 1re Conférence, tenue en 2000,
portent lentement leurs fruits. En termes concrets, l’ACSP, en collabora-
tion avec des organismes voués à l’alphabétisation, a publié, au cours des
dernières années, trois ouvrages sur l’utilisation d’un style clair et simple
dans les communications s’adressant spécifiquement aux professionnels de
la santé. Ces ressources veulent notamment permettre aux personnes
faiblement alphabétisées de trouver aisément des renseignements, de pou-
voir les utiliser à titre préventif et d’avoir facilement accès aux traitements.
En d’autres mots, on tente à la fois de simplifier les outils de communication
ayant trait à la santé et de sensibiliser les acteurs du secteur de la santé qui
ont un contact direct avec les gens faiblement alphabétisés. 

Un atelier sur la communication orale intitulé « Do they understand? » 
a aussi été créé sur mesure pour les professionnels de la santé. Cela leur
donne des outils pratiques leur permettant de mieux comprendre la réalité
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concrets : sac magique, bouillotte,
baume de tigre, etc. Quant aux
exercices, on en trouve souvent
des représentations ou des illus-
trations sur des feuilles mobiles
ou des dépliants; elle les utilise.
Enfin, pour les médicaments, elle
favorise ceux qui sont faciles à
prendre.

Pourquoi compliquer les
choses?

« De nos jours, il existe plusieurs
médicaments qui se prennent une
ou deux fois par jour, précise la
Dre Desmeules. C’est évidemment
plus facile de se souvenir de le
prendre deux fois par jour, matin
et soir, que de devoir penser à le
prendre quatre fois par jour. Plus
le message est court, plus il est
facile à comprendre et à retenir. »
Pour faciliter encore davantage 
la démarche, elle la rend plus
visuelle en prescrivant la médi-
cation en « dosette », surtout
lorsqu’il y a plusieurs médica-
ments à prendre.

En ce qui concerne les crèmes, 
la Dre Desmeules prend toujours
le temps de spécifier qu’on doit
laver la partie en question avant
de l’étendre, pas après, et que
généralement une mince couche
suffit. « Les gens ont tendance à
en mettre épais, et ça ne donne
rien de plus. » Des choses qui
peuvent paraître évidentes pour
certains ne le sont pas pour
d’autres, surtout si ceux-ci ne
l’ont jamais appris et qu’une telle
information n’est pas entretenue
au jour le jour par un coup d’œil
aux communications écrites.

Dans tous les cas, enfin,
l’intervenante écrit sur une
feuille quelques mots repères à
titre d’aide-mémoire. Un outil
qui pourrait servir à l’entourage
du patient, pour l’aider. Mais
attention, pas question de
s’oublier avec une écriture de
médecin : comme pour le reste,
il faut être le plus clair possible
et vérifier deux fois plutôt qu’une
la compréhension du patient. ■

Quand
alphabétisation rime
avec guérison
Par Stéphanie Moreau

1 Lire l’avenir, Enquête internationale sur l’alphabétisation des adultes,
Ottawa, Statistique Canada, 1996.
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des personnes éprouvant des difficultés de lecture. 
« On encourage beaucoup l’utilisation d’images, autant
dans les publications écrites que dans les bureaux des
médecins. On y fait de plus en plus appel, dans les cas
de chirurgie par exemple, mais il reste du boulot à faire
puisque cette stratégie n’est pas systématiquement
implantée partout », constate Mme Chiarelli.   

La 2e Conférence : perspectives

Cette année, la 2e Conférence portera le titre Maintenir 
le cap – l’alphabétisation et la santé : première décennie.
« Ce que nous souhaitons en particulier, nous dit-elle,
c’est d’offrir une tribune nationale où l’on discutera de
ce qui se fait et peut se faire pour améliorer la santé des
Canadiens faiblement alphabétisés, tant sur le plan des
pratiques que sur ceux des politiques et de la recherche. »

En fait, les principaux objectifs de la 2e Conférence
sont : 

■ mieux faire connaître les liens entre 
l’alphabétisation et la santé;

■ déterminer comment le contexte canadien 
influence l’alphabétisation et la santé;

■ partager et documenter les pratiques exemplaires 
et les recherches sur l’alphabétisation et la santé 
au Canada;

■ déterminer les enjeux en cause dans la 
relation alphabétisation-santé;

■ renforcer les réseaux d’alphabétisation et de santé;

■ faciliter la création de partenariats multisectoriels
entre santé, éducation et emploi.

Deux points majeurs retiendront l’attention des
participants au moment de discuter des politiques
gouvernementales. « On doit avant tout maintenir le
système de santé canadien en place. Il faut donc trouver
des stratégies qui aideront les gens faiblement alphabé-
tisés à diminuer leurs visites dans des centres de santé »,
explique Mme Chiarelli. À ce propos, le Rapport sur 
la santé des Canadiens et des Canadiennes2 montre
clairement qu’il existe une relation étroite entre le
niveau de scolarité et l’état de santé. Ainsi, seulement
19 % des Canadiens n’ayant pas terminé leurs études
secondaires ont qualifié leur santé d’excellente compa-
rativement à 39 %  des gens ayant obtenu un diplôme
d’études universitaires. « Par ailleurs, comme les
nouvelles technologies sont de plus en plus présentes
dans le milieu de la santé, on doit aussi augmenter les
connaissances des personnes faiblement alphabétisées
pour ainsi leur permettre de s’intégrer plus facilement
dans ce système », poursuit Mme Chiarelli. 

En attendant la tenue de la 2e Conférence, les diverses
démarches entreprises suivent leur cours. « Certains
organismes communautaires, notamment, ont choisi
d’impliquer les gens de la communauté eux-mêmes pour
sensibiliser les leurs à la prévention. Par exemple, raconte
notre interlocutrice, des femmes de certaines commu-
nautés autochtones ont accepté de collaborer à la con-
ception d’outils adaptés à leur culture dans le but de
transmettre à d’autres femmes de leur communauté de
l’information sur la nutrition pendant la grossesse. Et ce
n’est qu’une initiative parmi tant d’autres. Il y a beaucoup
de travail à faire en alphabétisation familiale, tant auprès
des parents que des enfants. »

Comme le rappelle si bien Mme Chiarelli, une des
choses importantes dans ces démarches, c’est le respect
dans les communications. « Il faut en arriver au point 
où les gens faiblement alphabétisés n’auront plus peur
de poser des questions. » Rien de moins ! 

Les thèmes de la 2e Conférence :

L’Association canadienne de santé publique travaille 
en collaboration avec la Fédération canadienne pour
l’alphabétisation en français et d’autres institutions à
définir le programme francophone qui portera sur
l’alphabétisation et la santé.

La 2e Conférence est commanditée conjointement par le
ministère des Ressources humaines et du Développement
des compétences Canada et par le Programme national
sur l’alphabétisation et la santé de l’Association
canadienne de santé publique.

24 À lire 2004

2 Burt Perrin, Effets du niveau d’alphabétisme sur la santé des Canadiens et des Canadiennes, Santé Canada, 1998.

Élaborer des pratiques exemplaires en
matière d’alphabétisation et de santé

Mettre l’accent sur la langue et la culture

Accumuler des connaissances sur
l’alphabétisation et la santé

Élaborer des politiques publiques 
favorisant la santé

1.

2.

3.

4.
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Quand on habite un continent oublié comme l’Afrique, chaque levée de
soleil livre son poids d’inquiétude. Au Sahel, la survie se conjugue au
quotidien! 

Au pays des Bassaris
En mars 2004, je circulais en brousse, au Sénégal, sous un soleil de plomb. Accablée par la
chaleur extrême, je concentrais mes énergies sur les broussailles pour en tirer leurs secrets. Nous
venions de quitter un hameau bassari, à l’extrémité est du pays, dans la région de Kédougou.
Émue et fascinée, j’avais une impression de bout du monde! Je l’étais! Et pourtant… j’avais

encore en tête l’image de la femme que
nous venions de rencontrer, tapie au
sol depuis la veille, brûlante de fièvre,
frissonnante. Comme le poste de santé
le plus proche se trouvait à douze kilo-
mètres sur les crêtes d’une colline
voisine, une course à relais avait été
lancée pour joindre une infirmière.
Hélas! Ce n’était pas jour de visite. Et
les villageois ne disposaient d’aucun
moyen de transport, ni âne ni charrette
dans les parages. C’est dire qu’aux yeux
de l’hygiéniste alarmé qui nous a
accueillis, nous étions tombés
directement du ciel.

Une école de paille
À quelques mètres de là, dans une
classe improvisée aux murs de paille,
un maître s’adressait à une quinzaine
d’enfants, âgés de six à dix ans, assis à
l’ombre sur des briques artisanales.
L’absence totale d’écrit sur le tableau

noir me fit d’abord croire que l’on manquait de craie, mais je me suis vite ravisée : cette ethnie
parlait un dialecte. Ainsi donc, avant d’entreprendre le cours primaire, il fallait rassembler les
enfants dans des classes d’initiation au français, la langue nationale, celle que l’on enseigne
dans les écoles. Après le cours préparatoire, deux élèves seulement de ce hameau seront sélec-
tionnés; ils partiront en ville, comme pensionnaires, afin d’entreprendre leur primaire dans 
des classes surpeuplées avec un ratio d’une cinquantaine d’élèves. Les autres passeront aux
statistiques des analphabètes. Le but de notre tournée en milieu rural était précisément de
cibler des projets en éducation. 

25À lire 2004 

LA VIE TOUT COURT...
ET PARFOIS PAS POUR LONGTEMPS!

Des enfants de notre planète qui n’ont pas leur place à l’école

Des classes rudimentaires pour s’initier au français.

Par Lucie Gravel
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La vie tout court…
Pendant que les mères dans la cour
enlevaient la peau des arachides
avant de les griller pour le repas, les
hommes palabraient vaguement

autour du chef de village, sous un
fromager majestueux. Que disaient-
ils? À quoi pensaient-ils? Qu’est-ce
qui pouvait bien les retenir sur ces
plateaux secs, au cœur d’une savane
boisée cuite par le soleil. Ces hom-
mes de courage, farouchement atta-
chés à leur mode de vie traditionnel,
parlaient de chasse et de cueillette,
ils discutaient de survie avec leurs
ruches en paille accrochées aux
arbres, ils anticipaient les pluies 
de l’été en rêvant de greniers de
céréales. 

Comme dans les autres villages des
environs, on comptait une vingtaine
de cases rondes, des cases rustiques
faites de boules de terre et de paille,
érigées sur la terre battue. Collés les
uns sur les autres, les villageois y
vivent et dorment dans un total dé-
nuement, en veillant sur des bandes
d’enfants joyeux qui courent parmi
des poules piailleuses. En dehors de
l’enclos, quelques moutons bêlent
et broutent des épineux en atten-
dant la prochaine Tabaski, une fête
musulmane de partage au cours de
laquelle on consomme enfin de la
viande. 

Fontaine, je ne boirai pas
de ton eau…
À quelques pas de là, j’apercevais
les femmes et les jeunes filles s’en
allant au puits dans un mouvement

de balancier. Elles devaient marcher
des kilomètres et des kilomètres dans
les broussailles pour en revenir exté-
nuées, leur sceau d’eau contaminée
sur la tête. Tout comme les Malinkés,
les Bassaris ont bien besoin, qu’on

les aide à construire des
puits ou à assainir ceux
qu’ils ont, tout sim-
plement parce qu’un
accès décent à l’eau
potable… c’est un droit
sur notre planète. « Un
litre d’eau par jour par
personne », c’est hon-
teux! Avec la désertifica-
tion, les Africains vivent
aujourd’hui une crise
de l’eau d’une ampleur
sans pareille, avec son
poids de conséquences
sur la santé humaine et
la sécurité alimentaire. 

Absorbée dans mes pensées, je 
me demandais si les Bassaris ne jon-
glaient pas avec le soleil. J’étais sans
trace de notre société de consomma-
tion, j’avais perdu mes repères. Que
mangent-ils, de quoi se nourrissent-
ils en période de sécheresse quand
la verdure fait cruellement défaut?
Il était 14 h, j’avais envie de salade
et de fruits et je m’interrogeais sur
leurs chances de survie. Penchée sur

la jeune femme malade, je réalisais
qu’à la moindre défaillance physique
la maladie sonne le glas. Les fièvres
en pays chaud sont ravageuses et
intransigeantes; elles peuvent être
fatales et rapides. Il faut faire vite.  

Quand nous avons repris la piste
chaotique avec notre passagère

affaiblie, allongée à l’arrière du
véhicule, les cigales nous perçaient
les oreilles de leurs cris stridents. En
ouvrant ma bouteille d’eau pour
étancher ma soif, notre Toyota tout
terrain s’essouffla tout à coup, au
milieu de nulle part, la « sueur »
sortait du capot… 

Et parfois pas pour
longtemps!
Point n’est besoin d’aller si loin
pour réaliser combien la vie est
fragile, parfois trop courte. Au
Sénégal, comme ailleurs dans la
majorité des pays d’Afrique, le sys-
tème de santé est loin de répondre
aux attentes minimales de la popu-
lation, et ce, malgré les efforts con-
jugués des gouvernements, des orga-
nisations non gouvernementales
(ONG) et de l’aide internationale.

Dans nos riches pays industrialisés,
on compte en moyenne une infir-
mière pour 130 personnes et un
pharmacien pour 2 000 à 3 000
personnes. On ne rate pourtant pas
l’occasion de se plaindre. En com-
paraison, dans les pays en dévelop-
pement, on compte une infirmière
pour 5 000 personnes, et un 
pharmacien pour un million de

personnes. Concrètement, ces
chiffres expriment la misère et la
souffrance, car, en région, à peine
20 % de la population a accès aux
soins de santé, sans compter les
installations désuètes, le manque de
personnel médical qui d’ailleurs est
souvent sous-payé, les pénuries de
médicaments et de matériel et,
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Les femmes préparent les arachides
du repas dans des calebasses.

Les ruches à miel accrochées aux arbres sont la fierté du chef du village.
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comme dans le cas qui nous
concerne, le manque de moyens
pour accéder aux services. 

Les pays en bordure du Sahara ont
des revenus moyens par personne
inférieurs à 2 $ par jour. Par année,
cela signifie entre 500 et 750 $ de
revenu. Et les bouches à nourrir
sont nombreuses. Dans les circons-
tances, comment passer à la phar-
macie? Les taux de mortalité y sont
élevés, notamment chez les femmes
et les enfants. Et la calamité du sida
n’a rien fait pour arranger les
choses. De vastes programmes
visent présentement à mettre sur
pied des centres et des maternelles
afin d’y accueillir les orphelins. Il
faut à tout prix freiner l’émergence
des enfants de la rue.

Sur la route, je m’inquiétais de notre
malade probablement enceinte et
atteinte de malaria. Je savais que les
femmes pauvres en région sont parti-
culièrement vulnérables aux maladies
infectieuses, non seulement parce
qu’elles se nourrissent mal et
subissent le stress de grossesses
hâtives et répétées – dans le
Sahel, les filles sont mariées
très jeunes malgré des efforts
de sensibilisation –, mais aussi
parce qu’on n’a pas la convic-
tion qu’elles doivent s’ins-
truire et gagner leur vie.
Pourtant, ce sont les mères qui
portent sur leurs épaules le
poids de la famille, elles sont
les premières à souffrir des
pénuries alimentaires et ce
sont elles qui jonglent pour
nourrir et soigner les enfants. 

Œuvrer pour la
scolarisation, c’est lutter
contre la misère et la
maladie.
En descendant des collines, je me
suis promise d’envoyer des bancs
d’école afin que les adultes puissent
eux aussi apprendre « à l’abri » (j’en
fais une obsession!) à se donner de
meilleurs moyens de survie. En les
regroupant autour d’un animateur
issu du milieu, je me disais qu’on
allait profiter de l’alphabétisation
pour introduire des mesures d’hy-
giène et prévenir le sida, que l’on

pourrait apprendre aux femmes à
cultiver des jardins pour les rendre
plus autonomes et prévenir les
carences alimentaires, qu’on parlerait
de l’importance de l’éducation, et
tout et tout! Bref, j’emballais un
beau projet d’école, dépouillé de
son cadre traditionnel.  

Sitôt rentrée dans la capitale, j’ai
fait des demandes d’aide financière,
notamment pour les producteurs de
miel et l’internat qui accueille les
230 enfants, car je suis persuadée

qu’un enfant non scolarisé ou qui
abandonne l’école sera automati-
quement victime de la pauvreté.
Dans les faits, hélas! très peu d’élèves
atteignent la cinquième année
primaire… Prévenir et guérir dans
la dignité pour rompre le cercle
vicieux de la pauvreté, voilà le
mandat de la présente décennie. 

Réflexion
À l’heure actuelle, la lutte pour
vaincre la pauvreté dans le monde
n’atteindra ses objectifs que si l’on

est pleinement conscient que
l’ignorance enlise, que le manque
d’information génère la misère et
qu’en l’absence d’école, et pas
nécessairement d’écoles tradition-
nelles, les projets de société sont
voués à l’échec. 

Le monde subit de profondes
mutations et vit une révolution 
du savoir. Avec la mondialisation,
quelle sera la place de l’Afrique dans
un monde où la loi du plus fort sera
de plus en plus la meilleure? ■

Lucie Gravel est présidente

fondatrice de La Goutte

d’eau… pour que la vague

déferle, un organisme d’aide

humanitaire et de coopération

internationale fondé à Gatineau,

pour venir en aide à l’Afrique. En

2004, elle distribuait au Sénégal

un conteneur de dons de

l’Outaouais en ciblant des projets

de développement durable.
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village.

Des Bédicks façonnent des boules de
terre qui servent à fabriquer une
hutte en prévision d’un mariage.

Un majestueux
fromager veille sur
le village. Il sert de
lieu de culte et de
réunion.
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D epuis quelques années, le
métier de pharmacien a
changé. « Aujourd’hui, nous

insistons davantage sur le service, le
conseil au client », nous dit Mario
Fiset, pharmacien à Québec. Mais les
conseils, encore faut-il que les clients
les comprennent. Pour les personnes
de faible niveau de lecture, les petits
caractères sur les bouteilles de pilules
et les grands mots des pharmaciens
sont du chinois. Il faut donc vulgari-
ser, ce qui ne s’apprend toujours pas
sur les bancs de l’université…

Mario Fiset et Danielle Pelletier 
sont pharmaciens depuis 14 ans et
propriétaires d’une pharmacie depuis
huit ans. Ils pratiquent au centre-
ville de Québec, dans un quartier
populaire où ils en voient de toutes
les couleurs : des scolarisés, des per-
sonnes analphabètes, des profes-
sionnels, des ex-psychiatrisés, des
immigrants… « Mais en général, on
reconnaît rapidement les gens qui ne
savent pas lire, explique M. Fiset.
Ceux qui savent lire regardent
l’étiquette avec nous, ils jettent un
œil sur les pilules… Chez ceux qui
ne savent pas lire, c’est typique :
quand on leur tend le flacon de
médicaments, ils nous regardent

droit dans les yeux. Même lorsque
nous leur montrons l’étiquette, ils
continuent de nous fixer. »

Ils se souviennent tous les deux de la
première fois qu’ils se sont retrouvés
avec un faible lecteur : « Nous avons
vraiment été pris au dépourvu… »
s’exclament-ils en chœur.

Une réalité ignorée

Malgré le mot d’ordre transmis aux
pharmaciens d’orienter leur service
vers le conseil, il semble qu’on ne
présente pas la réalité de l’analpha-
bétisme aux étudiants en pharmacie.
« Lorsque nous étions à l’université,
personne ne nous a parlé de ce phé-
nomène, regrette Danielle Pelletier.
Et je ne crois pas que les choses ont
changé… Nous recevons des stagiaires
à notre pharmacie, et ils paraissent
aussi dépourvus que nous l’avons été
lorsqu’une personne qui ne sait pas
lire arrive devant eux. » Un manque,
selon les deux pharmaciens : « Je
pense que ça devrait être enseigné,

ajoute Mario Fiset. Il y
en a partout des gens qui
ont de la difficulté à
lire. »

Selon Mario Fiset et
Danielle Pelletier, l’Ordre
des pharmaciens du Qué-
bec n’en fait pas davan-
tage pour aider ses mem-
bres. Et l’organisme est
sûrement représentatif 
de ce qui se fait dans les
autres provinces cana-
diennes… « Pour l’instant,
nous apprenons donc
comment agir avec la pra-
tique, racontent nos in-
terlocuteurs. Nous avons
développé nos trucs. » 
Ils croient cependant que
les facultés universitaires
de pharmacie et les

ordres professionnels devraient faire
quelque chose. Des activités de sensi-
bilisation et de formation aideraient
grandement les pharmaciens à mieux
saisir la réalité des nombreux faibles
lecteurs et ainsi mieux les servir.

Le non-verbal

Comme les faibles lecteurs ne les
quittent pas des yeux lorsqu’ils
viennent chercher leur médicament,
Mario Fiset et Danielle Pelletier ont
développé un langage non verbal très
expressif pour bien se faire
comprendre.

« On joint le geste à la parole,
explique Mario. Par exemple, si le
client doit prendre une pilule, on
montre un doigt; deux pilules, c’est
deux doigts.»

D’autres outils sont aussi utilisés au
besoin. Il y a le pilulier, la « dosette »
comme on dit, qui permet de distri-
buer les médicaments selon le mo-
ment où ils doivent être pris. Danielle
Pelletier et Mario Fiset font également
des dessins, un soleil pour le matin
et une lune pour le soir, par exemple.
Ils font usage d’étiquettes avec des
pictogrammes qui renvoient au som-
meil, à la nourriture, à l’alcool, etc.
« Il faut adapter nos indications au
niveau de compréhension du client,
affirme Mme Pelletier. C’est du cas 
par cas. Certains ne savent pas lire,
mais ont une présence d’esprit
exceptionnelle. » 

Ils demandent parfois au client, à 
la fin de la rencontre, de répéter ce
qu’il a compris du traitement pour
s’assurer que tout est clair.

Le suivi

Pour améliorer encore le service,
Mario Fiset et Danielle Pelletier
notent au dossier du client qu’il a 
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Les médicaments
La clarté a bien meilleur goût…
Par Jean Frenette

Mario Fiset et Danielle Pelletier 
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de la difficulté à lire. « Ainsi, nous
sommes sûrs de bien le servir lorsqu’il
revient. En plus, nous gagnons du
temps parce que nous vulgarisons 
dès le début », disent-ils.

Ils n’hésitent pas non plus à diriger
les cas problématiques vers le CLSC
pour qu’un suivi plus serré soit

exercé. Certains clients ne prennent
pas de chance et reviennent à la phar-
macie pour obtenir des informations
supplémentaires ou pour simplement
s’assurer qu’ils ont bien compris.

Il est important qu’une relation de
confiance et de respect s’établisse si
l’on veut que les gens se sentent en

sécurité et se soignent correctement.
Et cette relation, elle doit exister non
seulement entre le pharmacien et le
client, mais également entre le client
et son médecin. Lorsque le médecin
s’explique clairement, c’est tellement
plus facile pour tout le monde! ■

Éduk C.P. 1687, 
Saint-Paul (Alberta) T0A 3A0

Téléphone : (780) 645-6604  
Télécopieur : (780) 645-4138

Sans frais : 1 866 645-6604

Courriel : info@eduk.ca  
Internet : www.eduk.ca

Un nouvel outil pour les réseaux de la santé

Pour se procurer l’outil
Toute personne a le droit de

comprendre et d’être comprise!
Pour sa santé et son bien-être…,

il suffit de communiquer avec
l’organisme à l’adresse suivante :

L’organisme Éduk de Saint-Paul, en Alberta, a créé l’outil intitulé Toute
personne a le droit de comprendre et d’être comprise! Pour sa
santé et son bien-être…

L’outil se présente sous la forme d’un calendrier de table. Conçu à
l’intention des  professionnels de la santé et des services sociaux qui
offrent des services en français, il s’adresse aussi aux intervenants
communautaires francophones des mêmes secteurs. Cet outil informe et
conseille. Il insiste sur la nécessité d’offrir des services de santé en français
et d’adapter le langage médical pour le mettre à la portée de tous. Bon
nombre de personnes ont de la difficulté à parler de leur état de santé et à
comprendre le jargon des médecins, surtout celles qui savent peu lire et
écrire. Leur faible niveau d’alphabétisation influe directement sur leur
état de santé et leur bien-être.

Toute personne a le droit de comprendre et d’être comprise!
Pour sa santé et son bien-être…

• renseigne sur les besoins des personnes qui consultent et 
sensibilise ces personnes à leur droit de comprendre et d’être
comprises en français;

• explique ce qui cause les problèmes de lecture, d’écriture 
et de compréhension;

• énumère plusieurs conséquences qu’engendrent ces difficultés;
• suggère des moyens simples de mieux repérer les personnes qui

éprouvent des difficultés;
• conseille sur la façon de parler et d’écrire clairement et simplement;
• insiste sur l’importance d’offrir et d’afficher des services en français;
• fait valoir les avantages de bien comprendre sur les plans de la santé 

et du bien-être.
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Pour commander la trousse ou le guide d’animation, adressez-vous à Johanne Renaud, 
Fédération canadienne pour l’alphabétisation en français (FCAF) 
au (613) 749-5333 ou sans frais au 1 888 906-5666,
ou visitez le site Internet de la FCAF à l’adresse suivante : www.fcaf.net

Et pour les
intervenants qui
travaillent auprès 
des parents :

■ Guide d’animation 
de la vidéocassette 
de la trousse
Montre-moi

5$
Frais d’envoi inclus

Pour les parents et leurs jeunes enfants!
La trousse

Contenu de la trousse 

■ Une vidéocassette pour les parents

■ Une audiocassette de chansons
interprétées par Daniel Lavoie et un
cahier de chansons

■ 12 fiches d’activités 

■ Un livre de Caillou des Éditions Chouette

■ Une boîte de marqueurs 
Crayola 

■ Une marionnette 
20$

Frais d’envoi en sus

Avec la collaboration
spéciale de Daniel Lavoie

Partenaires de la trousse
Montre-moi :

Secrétariat national 
à l’alphabétisation

Éditions Chouette

Postes Canada

Patrimoine canadien

Télévision française 
de l’Ontario (TFO)

La capacité des individus
d’accéder au savoir et
d’apprendre tout au

long de leur vie est une des
conditions nécessaires du dé-
veloppement social, culturel
et économique. Les diffé-
rentes actions préconisées 
par l’UNESCO pour lutter
contre la pauvreté, l’exclu-
sion sociale et l’éducation
préventive contre le sida ne
pourront avoir d’effets durables que si
les personnes rehaussent et mettent à
jour leurs compétences.

L’apprentissage tout au long de la vie a
pour objectifs de développer l’auto-
nomie et le sens des responsabilités des
individus, jeunes et moins jeunes, et

des communautés, de
les habiliter à faire face
aux transformations
qui affectent la société
dans son ensemble, et
de promouvoir une
participation éclairée et
créative des citoyens à
la vie de la collectivité.

La Commission cana-
dienne pour l’UNESCO

favorise l’apprentissage tout au long de
la vie par le biais de la Semaine des ap-
prenants adultes, et en mettant l’accent
sur le rôle de chef de fil de l’UNESCO
dans la Décennie des Nations Unies
pour l’alphabétisation (2003-2012) et 
la Décennie de l’éducation pour le
développement durable (2005-2014).

La Commission canadienne pour
l’UNESCO se félicite de compter parmi
ses membres institutionnels la Fédéra-
tion canadienne pour l’alphabétisation
en français. Les activités d’alphabétisa-
tion familiale et les initiatives de 
la Fédération en réponse aux besoins
des francophones à travers le Canada
contribuent à développer une vision
élargie de l’éducation au service du
développement durable et aux objectifs
de l’éducation pour tous prônés par
l’UNESCO.

David A. Walden
Secrétaire général

Semaine internationale des apprenants adultes 
http://www.apprentissageadulte.unesco.ca/

Décennie des Nations Unies pour l’alphabétisation
http://portal.unesco.org/education/fr/ev.php-URL_ID=5000&URL_DO=DO_TOPIC&URL_SECTION=201.html

Décennie de l’éducation pour le développement durable
http://portal.unesco.org/education/fr/ev.php-URL_ID=27234&URL_DO=DO_TOPIC&URL_SECTION=201.html

Message de David A. Walden, secrétaire général

Commission canadienne pour l’UNESCO

Éducation pour tous
http://www.unesco.org/education/efa/fr/index.shtml
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Assistez alors aux forums 
« Pour des communications plus claires ». 

Ces forums bilingues sont organisés par la Fédération canadienne
pour l’alphabétisation en français (FCAF). Ils auront lieu partout au
Canada dans la capitale de chaque province. En y participant, vous
prendrez connaissance de projets novateurs en communication. 
Vous recevrez de nouveaux outils. 

Inscrivez-vous au
http://www.communicationsplusclaires.ca. 

Vous trouverez sur le site Internet l’ordre du jour et les 
objectifs des forums.

31À lire 2004 

Halifax (Nouvelle-Écosse)
le jeudi 23 septembre 2004 
Hôtel Holiday Inn

St-John’s (Terre-Neuve)
le jeudi 7 octobre 2004 
Hôtel St-John’s

Fredericton (Nouveau-Brunswick)
le jeudi 28 octobre 2004 
Fredericton Inn

Regina (Saskatchewan)
le jeudi 18 novembre 2004 
Hôtel Ramada 

Edmonton (Alberta)
le jeudi 2 décembre 2004 

Winnipeg (Manitoba)
le jeudi 13 janvier 2005

Victoria (Colombie-Britannique)
le jeudi 3 février 2005

Toronto (Ontario)
le jeudi 17 février 2005

Ville de Québec (Québec)
le jeudi 10 mars 2005

Forum national à Ottawa
le jeudi 31 mars 2005

Pour plus d’information, 
communiquez avec Tobias Keogh :

Tél. (613) 749-5333 ou sans frais au
1 888 906-5666 ou tkeogh@fcaf.net

Dates et lieux
des forums 

✔
✔

✔

Des forums
qui parlent de 
communications claires

Vous communiquez avec le grand public. 

Vous désirez informer le plus de 
personnes possible.

La clarté et l’efficacité de vos messages 
sont importantes.
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Inscrivez-vous au www.cpha/alphabetisation
Pour plus d’information : literacyandhealth_conf@cpha.ca ou  (613) 725-3769, poste 112.

abc

Deuxième conférence canadienne 
sur l’alphabétisation et la santé

Du 17 au 19 octobre 2004
Ottawa (Ontario)

La deuxième conférence canadienne 
sur l’alphabétisation et la santé
constitue une tribune nationale où
discuter de ce qui se fait pour améliorer la
santé des Canadiens et des Canadiennes peu
alphabétisés.

Travaillons 
ensemble 

à améliorer 
l’alphabétisation
et la santé des

Canadiens et 
des Canadiennes

Maintenir le cap 
sur l’alphabétisation 

et la santé pendant le 
nouveau millénaire
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